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STATISTIQUES 377 

III. Aide publique au développement 

a) Aperçu général de l'aide publique au développement (Tableaux 3.1) 

Au cours des années quatre-vingt, la part des prestations bilatérales a 
varié entre deux tiers et trois quarts de l'aide publique accordée par la Suisse. 
De 1991 à 1992, cette part est tombée de 79 à 69% de l'APD. L'adhésion à la 
Banque mondiale a en effet entraîné une augmentation de la part des contribu­
tions multilatérales. 

Les principaux types de prestations de la Suisse sont la coopération 
technique et l'aide financière qui ont représenté 60% des versements effectués 
en 1992. La part des mesures de politique économique et commerciale, qui 
avait connu une forte croissance vers la fin des années quatre-vingt, a atteint 
15% en 1992. Les aides alimentaire et humanitaire ont représenté en 1992 un 
sixième de l'APD. 

L'aide au développement sert dans une large mesure à financer les 
exportations des pays industrialisés. Le tableau 3.1.C concernant les effets 
économiques de l'aide suisse illustre bien ce phénomène. 

b) Répartition géographique de l'aide bilatérale (Tableaux 3.2.) 

La répartition des versements suisses d'aide bilatérale par continents 
ressemble assez bien à celle des versements effectués par l'ensemble des 
pays membres du CAD. Les différences apparaissent au niveau de la réparti­
t ion par pays. Les grandes puissances accordent en effet la priorité aux 
régions d' importance stratégique. La Confédération soutient en priorité les 
pays les plus défavorisés. En 1992, elle a accordé le 33% de ses prestations 
bilatérales aux pays les moins avancés et 3 2 % aux autres pays à faible revenu. 

c) Coopération technique et aide financière bilatérales (Tableaux 3.3.) 

Par souci d'efficacité, la Direction de la coopération au développement 
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et de l'aide humanitaire (DDA) soutient en priorité une vingtaine de pays. En 
1992, ceux-ci ont reçu plus de 60% des montants affectés à la coopération 
technique et à l'aide financière. Rappelons aussi que la DDA collabore avec un 
grand nombre d'institutions publiques et privées. Elle confie des projets aux 
oeuvres d'entraide, à des collectivités publiques, aux institutions universitaires 
et à des bureaux de consultants. Elle soutient aussi des actions entreprises par 
les institutions bénévoles. Enfin, la DDA participe de plus en plus aux projets 
des organisations internationales. 

d) L'aide multilatérale (Tableau 3.4.) 

L'adhésion de la Suisse à la Banque mondiale a entraîné une forte aug­
mentation de l'aide multilatérale et un changement de sa répartition. En 1991, 
les deux tiers des versements avaient été faits à des organisations ou à des 
programmes dépendant des Nations Unies (en particulier au PNUD, au PAM et 
à l'UNICEF) et un peu plus d'un quart aux banques régionales de développe­
ment et à leurs fonds spéciaux (en Afrique et en Asie surtout). Ces prestations 
ont été maintenues en 1992, mais leur part a baissé compte tenu des verse­
ments faits à la Banque mondiale (191 millions de francs représentant 44% de 
l'aide multilatérale). 

e) Contributions cantonales et communales (Tableaux 3.5.) 

En 1992, les cantons et les communes ont versé 22,5 millions de francs 
pour des actions de coopération technique et 5,7 millions pour l'aide humani­
taire. Ils ont généralement confié ces fonds à des institutions privées à but non 
lucratif. Les contributions cantonales se sont élevées à 17,4 millions de francs 
et les contributions communales à 10,8 millions. 

f) Dons des institutions bénévoles (Tableau 3.6.) 

Les prestations des institutions privées bénévoles représentent une 
catégorie de flux financiers distincte de l'aide publique au développement. En 
1992, ces institutions ont récolté 236 millions de francs. Elles ont en outre reçu 
174 millions de francs de la Confédération et 26 millions de la part des cantons 
et des communes pour le financement de leurs actions et de projets en régie. 
Les inst i tut ions bénévoles gèrent ainsi plus du quart de l 'aide suisse au 
développement. 
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3.1 . Aperçu général de l'aide publique au développement 

A. Types de contributions (1990,1991 et 1992) 

1. Versements nets déclarés par la Suisse 

Notes: - l'aide bilatérale comprend les contributions que la Confédération accorde 
aux pays bénéficiaires, directement ou par l'intermédiaire des oeuvres suisses 
d'entraide, d'institutions universitaires, d'entreprises privées (surtout pour des 
projets à caractère très technique et, lorsque les versements sont affectés à 
des projets spécifiques d'organisations internationales. 

- L'aide multilatérale consiste en contributions de caractère général aux organi­
sations internationales. Ces versements sont destinés à des programmes de 
développement, mais non à des pays particuliers ou à des projets spécifique­
ment choisis et déterminés. Les souscriptions sont des participations au capital 
des banques régionales de développement et des contributions à leurs fonds 
spéciaux. 

- Les coûts administratifs liés à la réalisation des programmes de développement 
sont comptés avec les dons bilatéraux, pour toutes les années indiquées ci-
dessus, conformément aux normes actuelles du Comité d'aide au développe 
ment de l'OCDE. 

- Les dons faits au Comité international de la Croix-Rouge sont compris dans 
l'aide bilatérale, conformément aux normes du CAD. 

- Les "notes" émises en faveur de plusieurs organisations Internationales, mais 
non encore décaissées, ne sont pas comptées Ici. 

Source: La DDA en 1992, Annexe 3, Berne, 1993. 
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3.1 . Aperçu général de l'aide publique au développement (suite) 

A. Types de contributions (1990,1991 et 1992) 

. 2. Versements nets déclarés par l'ensemble des pays membres du CAD 

Note: la définition des rubriques est en règle générale la même que celle du tableau pré­
cédent (classification établie par le Comité d'aide au développement de l'OCDE). Deux 
exceptions y sont signalées (cf. 4*™ et 5s™ notes). 

Source: OCDE, Coopération pour le développement, Rapport 1993, Annexe statistique, 
tableaux 2,11 et 12. 
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3.1 . Aperçu général de l'aide publique au développement (suite) 

B. Principales catégories de l'aide publique suisse (1990,1991 et 1992) 

(1) Contributions à certaines organisations internationales ne relevant pas du 
budget de l'aide suisse, mais pouvant être incluses dans les montants d'APD 
selon les directives du CAD. 

Notes: la coopération technique englobe l'assistance technique (experts et boursiers) 
et la mise à disposition de fonds et de matériel pour la réalisation de projets de dévelop­
pement. 
L'aide financière consiste à prendre en charge des investissements précis dans certains 
domaines ou à soutenir des programmes d'ajustement structurel. 
Les mesures de politique économique et commerciale comprennent les actions sui­
vantes: promotion commerciale en faveur des pays en développement, encouragement à 
la participation de l'économie suisse à l'Industrialisation des pays en développement, 
domaine des produits de base, financement compensatoire et certaines aides financières 
(crédits mixtes, aide à la balance des paiements dans le cadre d'actions internationales et 
de mesures de désendettement). Voir le détail dans la Partie V de la Revue de l'Annuaire. 

Source: La DDA en 1992, tableau 1. 
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3.1 . Aperçu général de l'aide publique au développement (fin) 

C. Effets économiques de l'aide publique au développement 

Achats en Suisse de biens et services financés par l'aide de la 
Confédération, selon les principales catégories de l'APD (1991 et 92) 
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Notes du tableau 3.1. C. 

(1) Aide publique au développement de la Confédération seulement. 
(2) Contributions générales aux organisations. Les effets économiques en Suisse 

peuvent varier fortement d'une organisation à l'autre. 
(3) On entend par aide associée le financement d'un projet administré par une 

organisation internationale, mais choisi et suivi par le bailleur de fonds. Par 
cofinancement, on entend l'Intervention simultanée de plusieurs fournisseurs 
d'aide (bilatéraux ou multilatéraux) extérieurs au pays bénéficiaire, dans le 
financement d'un projet. 

Notes générales: 
on peut distinguer trois types d'effets économiques: 

- l'effet économique direct, se traduisant par des livraisons de matériel ou de 
services suisses dans le cadre de la contribution accordée (coopération tech­
nique, aide alimentaire bilatérale...). 

- l'effet économique indirect qui découle de l'aide liée bilatérale, par les crédits 
mixtes: contribution publique suisse offerte conjointement avec des crédits 
bancaires. Le pays qui reçoit ces crédits est tenu d'acheter des biens ou ser­
vices suisses. 

- l'effet économique indirect, obtenu grâce à la contribution suisse, mais aussi 
grâce à d'autres sources de financement (aide multilatérale). 

Le montant des achats de biens et services en Suisse est quelquefois estimé et certaines 
données sur les achats en Suisse ne sont pas connues. Le montant correspond à ce qui 
a effectivement été déboursés pendant l'année considérée ou quelquefois aux montants 
des contrats signés pendant l'année. Il englobe notamment les commandes de matériel, 
les contrats avec des bureaux de consultants et d'ingénieur-conseil suisses, le finance­
ment des experts (salaire et charges, logement, voyages), des volontaires, des boursiers 
en Suisse et des consultants individuels, les frais de gestion des projets. 

Source: DDA, Effets économiques en Suisse de l'aide publique au développement en 
1992, décembre 1993. 
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3.2. Aide publique bilatérale au développement 

A. Répartition par régions de destination (1992) 

Comparaison entre les versements nets de la Suisse et ceux de 
l'ensemble des pays membres du CAD 

(1) Pour les explications concernant la classification, voir point 4.2 "Composition 
des groupes de pays". 

(2) La destination géographique de ces versements n'est pas spécifiée (totalement 
ou en partie) car Ils concernent plusieurs régions simultanément. Il s'agit de 
contributions à des cours ou au financement de recherches, du soutien de pro­
grammes entrepris par les oeuvres d'entraide ou encore des prestations canto­
nales et communales. Les frais administratifs liés à la gestion de l'aide ne sont 
pas non plus ventilés géographiquement. 

(3) Les versements d'aide bilatérale en Europe comprennent (essentiellement) 
l'aide à l'Ex-Yougoslavie, à la Turquie et à l'Albanie. L'aide accordée aux pays 
de l'Europe de l'Est n'est pas comprise dans l'APD. 

Note: l'aide publique bilatérale au développement comprend l'ensemble des volets bila­
téraux de la coopération technique, de l'aide financière, des mesures de politique écono­
mique et commerciale, ainsi que l'aide alimentaire et l'aide humanitaire. 

Sources: La DDA en 1992, 1993, Annexe 3 et OCDE, Répartition géographique des res­
sources financières mises à la disposition des pays en développement, données provi­
soires, janvier 1994. 
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3.2. Aide publique bilatérale au développement (fin) 

B. Les vingt premiers pays destinataires (1992) 

Comparaison entre les versements nets de la Suisse et ceux de 
l'ensemble des pays membres du CAD 

(1) La destination de ces versements n'est pas spécifiée car ils concernent 
plusieurs pays simultanément. (Voir tableau précédent, note 2). 

Sources: La DDA en 1992, 1993, Annexe 3 et OCDE, Répartition géographique des res­
sources financières mises à la disposition des pays en développement, données provi­
soires, janvier 1994. 



386 ANNUAIRE SUISSE-TIERS MONDE 1994 

3.3. Coopération technique et aide financière bilatérales suisses 

A. Répartition par régions et par pays de concentration (1991 et 1992) 

Versements nets de la DDA 

Sources: La DDA en 1991 et La DDA en 1992, tableau 8. 
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3.3. Coopération technique et aide financière bilatérales suisses (suite) 

Répartition de l'APD par secteurs économiques (1992) 

Versement nets de la DDA 

Source: DDA, Informations communiquées par La DDA en janvier 1994. 
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3.3. Coopération technique et aide financière bilatérales suisses 

B. Répartition selon les modalités d'exécution des projets (1992) 

Nombre d'actions en cours et versements nets de la DDA 

Notes: la collaboration entre la DDA et les institutions suisses revêt généralement l'une 
des deux formes suivantes: 

- Exécution de projets en régie: La DDA fixe, d'entente avec ses partenaires dans les 
pays en développement, les buts des projets et les moyens à mettre en oeuvre. Le rôle 
des régisseurs est défini dans les contrats de régie: il peut se limiter à des aspects tech­
niques des projets ou s'étendre à l'engagement de personnel et à l'achat de matériel. La 
DDA conserve la responsabilité principale de l'action. Le régisseur est une Institution 
bénévole (voir tableau suivant), une collectivité publique, une institution universitaire ou 
une entreprise privée (firme de consultants par exemple). Seules les actions confiées en 
régie complète figurent à la deuxième ligne du tableau. 

- Contributions financières pour des projets spécifiques: il s'agit surtout d'actions 
entreprises par les institutions bénévoles. La DDA décide de soutenir des projets dont 
elle a approuvé les objectifs; elle contrôle l'exécution et les comptes. La DDA appuie 
aussi des activités de formation professionnelle poursuivies par des collectivités 
publiques et des institutions universitaires. 
Les modalités de la collaboration entre la DDA et les organisations internationales pour 
des projets spécifiques sont indiquées sous le tableau 3.3.D. 

Source: La DDA en 1992, tableaux 9 et 10. 
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3.3. Coopération technique et aide financière bilatérales suisses 

C. Contributions aux activités de coopération technique d'institutions 
privées bénévoles suisses (1992) 

Versements nets de la DDA 

(1) Contributions de moins de Fr. 150.000.- et crédits globaux pour les volontaires 
engagés par diverses oeuvres d'entraide privées. 

Note: concernant la distinction faite entre les contributions financières pour des actions spéci­
fiques des institutions et l'exécution de projets en régie, voir notes du tableau précédent. 
Source: La DDA en 1992, tableau 11. 
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3.3. Coopération technique et aide financière bilatérales suisses (fin) 

D. Contributions à des organisations internationales (pour des projets 
spécifiques) et à des instituts de recherche (1992) 

Versements de la DDA 
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Notes du tableau 3.3. D. 

(1) Comptée comme aide multilatérale. 

Depuis 1979, les contributions accordées à des institutions internationales pour la réalisation 
de projets spécifiquement désignés par les pays donateurs sont comptées au nombre des 
prestations bilatérales. (Les notifications au CAD se font sur cette base depuis 1980). 
On entend par aide associée le financement d'un projet administré par une organisation 
internationale, mais choisi et suivi par le bailleur de fonds. Par cofinancement, on entend 
l'Intervention simultanée de plusieurs fournisseurs d'aide (bilatéraux ou multilatéraux) exté­
rieurs au pays bénéficiaire, dans le financement d'un projet. 

Source: La DDA en 1992, tableau 13 et 14. 
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3.4. Aide publique multilatérale au développement (1990,1991,1992) 

Versements nets 

Notes: les chiffres figurant au tableau représentent des versements, alors que les asté­
risques signalent l'émission de notes (reconnaissances de dettes Irrévocables). 
L'inscription simultanée d'un chiffre et d'un astérisque sert à indiquer le montant des 
notes encaissées par le bénéficiaire et l'émission de nouvelles reconnaissances de dettes 
irrévocables. Le CAD estime le flux d'ADP en tenant compte des émissions alors que la 
Confédération se fonde sur les versements. 

Source: La DDA en 1992, tableau 11. 
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3.5. Contributions cantonales et communales destinées à des actions de 
coopération technique et d'aide humanitaire 

A. Contributions cantonales (1992) 

(1) L'estimation de la capacité financière des cantons se base sur les quatre élé­
ments suivants: le revenu cantonal par habitant (1987), la force fiscale (1986-
87), la charge fiscale (1985-88) et les charges particulières des cantons monta­
gnards. La base de l'indice correspond à la moyenne suisse. Elle est fixée à 100. 

Sources: IUED, Aide Suisse aux pays en développement et aux pays de l'Europe orientale 
7992, tableau 6.1. 
Ordonnance fixant la capacité financière des cantons pour les années 1990 et 1991, du 
27 nov. 1989. RO 1989. 
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3.5. Contributions cantonales et communales destinées à des actions de 
coopération technique et d'aide humanitaire 

B. Contributions communales (1992) 

Les 35 communes qui ont effectué les versements les plus élevés (1) 

(1) 60'000 francs et plus. 

Note: En 1992, les cantons et les communes ont en plus versé 4.5 millions de francs 
pour l'aide aux pays de l'Europe orientale et la Communauté des Etats Indépendants. 
Ces versements ne sont pas comptés comme aide au développement. 

Sources: IUED, Aide suisse aux pays en développement et aux pays de l'Europe orientale 
1992, tableau 6.2. 
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3.6. Dons des institutions privées bénévoles suisses 

Versements destinés à des actions de coopération technique 
et d'aide humanitaire (1992) 
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Notes du tableau 3.6. 
(1) Sous "dons privés" sont comptés les projets et programmes des Institutions 
privées bénévoles qui sont financés par leurs fonds propres. Les versements indiqués 
correspondent aux déclarations faites par les institutions. La statistique comprend les 
versements effectifs pour l'année 1992 destinés à des actions de coopération technique 
et d'aide humanitaire, à l'exclusion des dépenses liées aux activités missionnaires au 
sens strict (formation des prêtres, construction d'églises, publications religieuses, etc.). 

Le tableau 3.6 montre les institutions qui ont effectué des dons s'élevant au moins à 1.5 
millions de francs, soit le 82,2% des prestations privées bénévoles. Les 5 Institutions qui 
ont effectué des dons supérieurs à 15 millions représentent le 4 1 % des versements 
totaux. Les collectes auprès des membres ou auprès du public ont permis aux oeuvres 
d'entraide de financer des projets pour un montant de 236 millions de francs en 1992, 
192,2 millions en 1991 et 157,9 millions de francs en 1990, soit le 0,06% du PNB en 
1992. Ces collectes ont donc permis de financer le 14,6% de l'aide suisse totale au 
développement (voir ci-dessous). 19,2 millions de francs ont en outre été versés pour les 
pays de l'Europe orientale, les Etats Baltes et les pays de la Communauté des Etats indé­
pendants. 
La Confédération finance aussi les institutions privées pour soutenir leurs propres actions 
ou pour couvrir les dépenses de projets qu'elles exécutent sous mandat (voir le tableau 
3.3.C). La majeure partie de l'aide des cantons et des communes, soit 26,4 millions de 
francs en 1992, sert aussi à financer les projets d'organisation privées. 26.9% de l'en­
semble de l'aide publique et privée suisse au développement passe donc par ces organi­
sations privées (part en baisse depuis 1990). 

Aide publique et privée au développement en 1992 

Source: IUED, Schweizerische Hilfe für Entwicklungsländer und Oststaaten/Aide suisse 
aux pays en développement et aux pays de /Europe orientale 1992, Chapitre 2.3: 
"Prestations de chaque organisation pour les pays en développement", pp. 47-82; p. 1. 


